Le projet d'autoroute contournant Bordeaux est annulé par la justice
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BORDEAUX CORRESPONDANTE


Les opposants au "grand contournement de Bordeaux", un projet de rocade à deux fois deux voies et péage contournant l'ouest de l'agglomération bordelaise, viennent de remporter, de façon assez inattendue, une "grande victoire". Dénonçant un "vice de procédural substantiel", le tribunal administratif de la ville, saisi par huit associations de défense de l'environnement, a annulé, jeudi 1er mars, une décision ministérielle datant de mai 2004, qui entérinait le principe même du projet.

Sur la lancée, l'association Aquitaine Alternatives a déposé un autre recours, vendredi 2 mars, à Bordeaux, afin de faire annuler la décision du ministre des transports de demander, en janvier, la poursuite des études sur une partie du tracé. Celui-ci traversait des vignobles, notamment à proximité de Margaux, et des zones protégées.

Les premières brèches avaient été ouvertes en 2003, deux mois seulement après l'ouverture du débat public sur le principe et le passage de cette autoroute. Le 18 décembre 2003, le Comité interministériel d'aménagement et de développement du territoire (CIADT) annonçait que le grand contournement serait "réalisé ou engagé d'ici 2012". A cette date, pourtant, le débat public, dont l'objectif était de collecter les avis du public, des élus et des socioprofessionnels pour les remettre au ministère de l'équipement, chargé du choix final, était toujours en cours. La nouvelle avait entraîné la démission de la commission particulière du débat public.

UN COUP D'ARRÊT SPECTACULAIRE
Pour différentes raisons, la plupart des élus locaux, même les plus farouches défenseurs du projet, tels Philippe Madrelle, président du conseil général de la Gironde, ont salué ce coup d'arrêt porté à un projet dont le coût est estimé entre 1,1 et 1,6 milliard d'euros. Avec l'espoir plus ou moins affiché qu'il ne soit pas totalement enterré : "Il faut reprendre le dialogue et faire comprendre que cette infrastructure est nécessaire, sinon Bordeaux et la Gironde seront asphyxiés à moyen terme", a ainsi déclaré le président du conseil général sur France Bleu Gironde.

La situation embarrasse le ministère de l'équipement, qui n'a toujours pas fait connaître de position officielle. S'il ne fait pas appel, la décision du tribunal administratif fera jurisprudence et le projet aquitain devra repartir de zéro, avec l'organisation d'un nouveau débat public. Une chose est certaine : au regard des échéances politiques à venir, le projet devrait rester en suspens de longs mois.

Ses opposants demandent son abandon pur et simple, en faveur d'alternatives ferroviaires et maritimes pour le fret et, pour la circulation automobile, de la réactivation de la voie de ceinture de chemin de fer, du développement du covoiturage et d'une réflexion sur les circuits d'approvisionnement des entreprises. A l'instar des Verts Aquitaine et du Parti communiste, ils demandent également la convocation d'un conseil métropolitain des transports et des déplacements.

Sur le plan national, cette décision conforte la volonté de nombreuses associations de voir instaurer un moratoire sur les projets autoroutiers français. Quelle qu'en soit l'issue juridique, le cas bordelais servira de contre-exemple pour les prochains débats publics et de leçon en termes d'information politique aux gouvernements à venir. 
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